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COMMISSION PARITAIRE PERMANENTE  
DE NEGOCIATION ET D’INTERPRETATION 

_________________________ 
Procès-verbal de la réunion du 23 juin 2020 

 
 
 
La Commission Paritaire permanente de négociation et d’interprétation s’est réunie en visio-
conférence le 23 juin 2020 à 9 h 00. 
 
Etaient présents :   
Collège employeurs : M. Pascal MASSON (Keredes) 
 Mme Anne SIMONET (Cie vendéenne du logement) 
 M. Laurent KOHLER (Habitat de l’Ill) 
 Mme Delphine RETLER (Habitat de l’Ill) 
  
 Mlle Awa TRAORE (Fédération) 
 
Collège salariés : M. Jean-Marc CANDILLE – titulaire (FNCB-CFDT) 
 Mme Jocelyne SYLVA-MENDY – titulaire (SNUHAB-CFE-CGC) 
 Mme Monique VERGNES – titulaire (CGT) 
 M. Daniel BLANC - suppléant (CGT)   
  
 
Secrétariat : Le secrétariat est assuré par Mlle Awa Traoré 
 
Etaient absents ou excusés :  
  
Collège employeur :  

M. Loris De Zorzi (Axanis) M. Damien MARTINEAU 

(Compagnie Vendéenne du 
logement) 
 

M. François HERBIN 
(Logimanche) 
 

 
Collège salarié :  

M. Laurent MELIN – suppléant 
(FNCB-CFDT) 

M Luc SENENTE – suppléant 
(SNUHAB CFE-CGC) 

M. Paul MICHAUX – titulaire 
(SNPHLM-UNSA) 

Jean-Jacques BAGHDIKIAN – 
titulaire (FO) 

Aïmad FARISSI – suppléant (FO)  

 
--------------------------------- 

 
1. Approbation des procès-verbaux 

 

Décision :  
L’approbation des procès-verbaux a été reportée en raison de la tenue de la réunion à distance. 
Une régularisation sera effectuée ultérieurement pour la signature de tous les PV dressés durant la 
période de confinement. 

 
2. Enquête sur la prévoyance et la complémentaire santé – Présentation du Cabinet AOPS 
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Le Cabinet AOPS représenté par Messieurs Sylvain Rousseau et Jean-Paul Verret présente les 

résultats de l’enquête menée sur le champ coopératif en matière de prévoyance et complémentaire 

santé. 

Suite à la présentation, un débat est lancé :  

Monsieur Blanc demande que les prestataires dressent une liste de questions et de points 

d’attention que nous devons avoir dans le cadre de la réflexion sur la modification de l’accord ou la 

contractualisation.  

Monsieur Candille souhaite que si l’option de la mutualisation est conservée, qu’elle soit 

suffisamment cadrée par accord pour éviter qu’il y ait des disparités trop grandes entre les différents 

régimes. 

Les prestataires proposent la mise en place d’une mutualisation de branche via 2 options : soit la 

mise en place d’une labellisation qui est une forme de préconisation soit la mise en place d’une 

recommandation qui est également une forme de préconisation de branche nécessitant la mise en 

place d’un appel à projet. Ils rappellent que dans la négociation, il va falloir être vigilants sur les 

régimes mis en place, si la garantie est élevée il faudra que le salarié accepte de prendre en charge 

une partie des frais. 

Monsieur Blanc invite à ce qu’un accord soit trouvé sur la formule de base pour l’améliorer et 

envisager par la suite l’opportunité d’ajouter des options ou non si cela intéresse les Coop. 

Monsieur Kohler alerte les partenaires en expliquant que les contrats en place sont souvent signés 

dans une logique territoriale en fonction des partenariats noués. Il précise que les 1ères années les 

coûts ne sont pas indicatifs, il souhaite que le contrat qui sera proposé comporte une dure minimale. 

Il demande que le volume de contractants potentiels soit connu. 

Madame Vergnes alerte sur l’existence au sein des groupes de contrats groupes, elle insiste donc sur 

la connaissance préalable de l’intérêt des coopératives. 

Monsieur Kohler propose à ce que les scénarios tiennent compte de la taille des structures, l’objet 

étant de donner la meilleure option possible aux salariés en termes de couverture. 

Madame Sylva-Mendy précise que l’ancrage local à son importance, la mesure préalable de l’intérêt 

des coopératives est ainsi fondamentale 

A la question posée sur l’adéquation des négociations de la branche Coop avec la fusion, il est 

proposé que les travaux soient d’abord poursuivis en interne pour que, une fois suffisamment 

aboutis, une proposition de mutualisation soit portée vis-à-vis des OPH. 

Décision :  
Il est demandé aux prestataires de : 

✓ Proposer ¾ scénarios pour être en mesure de prendre une décision éclairée 
✓ De nous dresser une liste des questions et points d’attention nécessaire à la prise d’une 

décision 
✓ De présenter les options de labellisation et de recommandation 
✓ Sonder préalablement l’intérêt des Coop 

Lorsque les travaux sur la mutualisation seront suffisamment aboutis, la négociation commune 
sera proposée aux OPH dans le cadre de la fusion des branches 
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3. Questions diverses 

Les organisations syndicales de salariés sont invitées à participer à la réunion d’instance commune 
dans le cadre de la fusion organisée le 9 juillet prochain.  
 
 
La séance est levée à 12h30. 
 
 
 
Le Président de séance,      La Secrétaire, 
 
 
Pascal MASSON       Awa Traoré  
 
 


